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AVANT-PROPOS 

 

Le CAB est le centre bruxellois d’expertise en matière de délinquance sexuelle. Il est un outil majeur et 

central dans la lutte contre la récidive. Il n’est plus à démontrer que la prise en charge thérapeutique 

des auteurs d’infractions à caractère sexuel (AICS) contribue à faire diminuer ce risque, favorise la 

réinsertion sociale de ces auteurs, et, par conséquent, est la meilleure forme de protection de victimes 

potentielles. 

 

En 2024 nous avons continué à nous battre auprès des instances politiques et administratives pour 

que tous tiennent compte du fait que l’accompagnement et la prise en charge des auteurs d’infractions 

à caractère sexuel est absolument nécessaire et indispensable, qu’elle est complémentaire au travail 

d’aide aux victimes et relève de la santé et de la sécurité publique. 

 

En 2023, un dialogue avait pu être entamé avec le Cabinet du Ministre de la Justice dans la 

perspective d’une révision de l’accord de coopération bruxellois (dans le but notamment de déléguer 

une partie des missions du CAB vers les entités fédérées). 

De très nombreuses réunions de travail et de concertation s’étaient tenues tout au long de l’année 

2023 mais aucun consensus de la part de l’ensemble des partenaires n’avait pu être trouvé. 

L’année 2024 aura quant à elle été marquée par les élections fédérales et régionales de notre pays et 

par les mois d’attente qui s’en sont suivis pour mettre un gouvernement sur pied. 

Le CAB espère pouvoir bénéficier d’un réel soutien de la part de Mme Annelies Verlinden, la nouvelle 

Ministre de la Justice, et de son Cabinet, à l’instar du soutien apporté lors de la précédente 

législature qui a su se montrer attentive aux besoins exprimés. 

Malgré la fin du Réseau Dédale au 31 décembre 2023, nous avons pu compter sur le soutien 

indéfectible de la COCOF, depuis plus de 8 ans, pour maintenir l’interface opérée par le CAB pour les 

équipes spécialisées chargées de la guidance et du traitement des AICS et nous l’en remercions. 

Alors que depuis des années, les dettes liées aux problèmes de sous-subsidiation grevaient le budget 

du CAB et menaçaient réellement la bonne exécution des missions légales qui lui sont conférées, 

l’institution a pu terminer l’année 2024 avec une situation financière assainie, grâce à tous les efforts 

du conseil d’administration et de l’équipe. Nous comptons bien poursuivre dans cette voie nos 

missions de service public.  

Par ailleurs, le CAB continue de voir son activité prospérer avec un nombre de demandes toujours 

constant, voire en légère augmentation, tant en pré qu’en post-sentenciel, malgré une équipe réduite 

en 2024. Les chiffres présentés dans la troisième partie de ce rapport parlent d’eux -mêmes et 

démontrent l’intensité du travail réalisé par l’équipe du CAB.  

En 25 ans, il a constitué une expertise reconnue tant par les magistrats que par le champ social-santé 

bruxellois, et forgé un réseau qui permet de prendre en charge plus de 450 AICS par an et de lutter 

ainsi concrètement contre les risques de récidive.  
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Chaque année le CAB doit cependant faire face à la saturation toujours plus importante du réseau de 

santé bruxellois vers qui orienter et traiter les AICS. Il devient impératif d’élargir l’offre de soins et/ou 

de prise en charge thérapeutique des délinquants sexuels dans la Région bruxelloise. Il conviendra de 

sensibiliser les professionnels à cette problématique de manière à déconstruire des stéréotypes et à 

motiver de nouveaux intervenants à découvrir la complexité et l’intérêt de cette clinique, pour, in fine, 

rejoindre le réseau d’intervenants. Nous nous donnons pour mission de réaliser cet objectif en 2025. 

 

Bonne lecture ! 

 

Sophie HEYDEN, 

Coordinatrice 
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CADRE LEGAL 

 

Ce rapport rend compte des activités du Centre d’Appui Bruxellois (CAB), fondé le 7 septembre 2005, 

et agréé comme centre d’appui par le Ministre de la Justice pour la Région de Bruxelles-Capitale. Du 

1er janvier 2018 jusqu’au 31 décembre 2023, le CAB a été le coordinateur du réseau Dédale dans le 

domaine de la Santé, agréé par le Collège de la Commission communautaire française. Depuis le 1er 

janvier 2024, la COCOF continue de soutenir les activités du CAB en sa qualité d’interface opéré pour 

les équipes spécialisées chargées de la guidance et du traitement des AICS. 

Ce rapport annuel est structuré selon le canevas commun établi en concertation avec les deux autres 

centres d’appui – l’U.F.C. en Flandre l’U.P.P.L. en Wallonie – et la Direction générale des Etablissements 

pénitentiaires du SPF Justice. Le canevas est repris sous forme de tableau à la fin du présent rapport. 

 

Missions du Centre d’Appui Bruxellois 

 

1. Agrément par le Ministre de la Justice 

Les missions du Centre d’Appui Bruxellois sont fixées par les articles 5 et 6 de la loi du 12 mars 2000 

portant assentiment de l’accord de coopération entre l’Etat fédéral, la Commission communautaire 

commune et la Commission communautaire française concernant la guidance et le traitement 

d’auteurs d’infractions à caractère sexuel (ci-dessous appelé accord de coopération bruxellois).  

Cet accord vise à favoriser la réinsertion sociale des auteurs d’infraction à caractère sexuel (AICS) et 

éviter la répétition de l’abus sexuel (prévention de la récidive). 

Le Centre d’Appui Bruxellois réalise l’interface entre les secteurs judiciaire et pénitentiaire et le secteur 

de la santé. 

 

Art. 5 de l’accord de coopération bruxellois : 

Le Ministre de la Justice s’engage à subventionner un centre d’appui investi des missions structurelles 

suivantes : 

• remplir une fonction de consultant à la demande des équipes spécialisées et des assistants de 

justice ; 

• mettre des informations scientifiques à la disposition des équipes spécialisées et des assistants 

de justice ; 

• remplir une fonction de coordination et d’intervision à l’attention des équipes de santé 

spécialisées ; 

• initier et participer à des recherches scientifiques notamment à partir des données fournies 

par les équipes spécialisées et les assistants de justice ; 

• contribuer à l’organisation de formations spécifiques à l’intention des équipes spécialisées et 

des assistants de justice, en concertation avec ceux-ci ; 
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• collaborer à des actions d’information à la demande du Ministre de la Justice et à celle des 

Ministres signataires de l’accord de coopération bruxellois via le Ministre de la Justice ; 

• participer à des réunions de concertation entre centres d’appui, au moins une fois par an, afin 

de coordonner leur action et partager informations et expérience ; 

• recueillir et mettre à disposition toutes les données disponibles relatives à l’évaluation de 

l’importance de la problématique ; 

• réunir les rapports annuels d’activité des équipes de santé spécialisées et rédiger un rapport 

annuel d’activité qui doit être remis aux Ministres signataires de l’accord au plus tard le 

31 mars qui suit l’année concernée. 

 

Art. 6 de l’accord de coopération bruxellois : 

Le centre d’appui accomplira les missions suivantes, également subventionnées par le Ministre de la 

Justice : 

1° formuler un avis quant aux possibilités de traitement, à l’indication thérapeutique, à l’orientation 

et à l’évaluation de l’auteur d’infractions à caractère sexuel, tout en respectant les compétences 

des équipes psychosociales spécialisées des établissements pénitentiaires et de défense sociale et 

rendre cet avis à l’autorité compétente ; 

2° rechercher l’équipe de santé spécialisée la mieux adaptée à la guidance ou au traitement de 

l’auteur d’infraction à caractère sexuel ; 

3° transmettre à l’autorité compétente et à l’assistant de justice les rapports de suivi relatifs à la 

guidance ou au traitement, établis par les équipes de santé spécialisées ; 

4° effectuer une réévaluation régulière et transmettre à l’autorité compétente et à l’assistant de 

justice les rapports de suivi relatifs à l’évaluation de l’auteur d’infraction à caractère sexuel ainsi 

qu’à l’effet identifiable du traitement. 

 

2. Agrément par le Collège de la Commission communautaire française 

Le Réseau Dédale ayant pris fin le 31 décembre 2023, le CAB a sollicité pour l’année 2024 le soutien 

de la Commission communautaire française par une demande de « subvention facultative Santé 

2024 ». 

Considérant notamment que la COCOF : 

- a soutenu les missions de coordination du CAB, notamment grâce à l’agrément accordé au 

Réseau Dédale depuis 2018 ; 

- qu’il y a nécessité de soutenir le CAB afin d’assurer la pérennisation de ses activités et le 

maintien du cadre de son personnel spécialisé en délinquance sexuelle ; 

- que le public du CAB est constitué de personnes ayant commis des délits sexuels, inculpés ou 

condamnés, et qui doivent être orientés vers une équipe de santé spécialisée ou non dans le 

cadre de la coopération entre la Justice et la Santé ; 

Le Collège de la Commission communautaire française a octroyé au CAB, par arrêté 2024/2005 du 12 

décembre 2024, une subvention de 75.000,- € pour le maintien de l’interface opérée par le CAB pour 

les équipes spécialisées chargées de la guidance et du traitement des AICS. 
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PREMIERE PARTIE : FONCTIONNEMENT DU CENTRE D’APPUI 

 

Le conseil d’administration 

 

1.1. Composition du conseil d’administration au 31/12/2024 

 

Bureau : 

• Yahyâ HACHEM SAMII, criminologue (Président) ; 

• Michèle JANSSENS, psychologue et sexologue (Trésorière) ; 

• Marianne THOMAS, juriste (Secrétaire) ; 

 

Administrateurs : 

• Anne DAUVRIN, avocate ; 

• Dr Denis HERS, psychiatre ; 

• Sonia ISBIAI, magistrate ; 

• Thierry Hoang PHAM, docteur en psychologie ; 

• Jean-Pierre van BOXEL, inspecteur principal de police ; 

 

Invitée aux réunions du bureau et du CA : 

• Sophie HEYDEN, juriste, chargée de la gestion journalière. 

 

1.2. Réunions du bureau, du conseil d’administration et de l’assemblée générale 

 

Le conseil d’administration s’est réuni aux dates suivantes :  

• 22.02.2024 

• 19.03.2024 

• 18.04.2024 (Bureau) 

• 21.05.2024 

• 13.06.2024 (Bureau) 

• 17.06.2024 

• 25.09.2024 
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• 22.10.2024 

L’assemblée générale s’est réunie le 13.11.2024. 

 

L’équipe 

 

2.1. Composition de l’équipe en 2024 

 

Coordination générale : 

• Sophie HEYDEN, juriste, coordinatrice de l’asbl (mi-temps) 

 

Psychologues : 

• Aziz HARTI, psychologue et sexologue, responsable de l’équipe clinique (mi-temps) 

• Aude BALLION, psychologue (mi-temps), fin de contrat le 24 juin 2024  

• Lola DELASSELLE, psychologue (mi-temps) – engagée sous contrat Maribel 

• Jean DUJARDIN, psychologue (mi-temps) – engagé sous contrat Maribel 

• Fanny LECOMTE, psychologue (mi-temps) – engagée sous contrat Maribel  

 

Secrétariat : 

• Ekram EL GHZAOUI, secrétaire et accueillante (temps plein) 

 

Contrats relatifs aux projets (subsidiés séparément) : 

Projet Stop it Now ! Bruxelles :  

• Sophie HEYDEN, coordinatrice (0,1 ETP) 

• Lola DELASSELLE, psychologue, écoutante et chargée de projet, fin de contrat au 13 septembre 

2024 (0,3 ETP) 

• Aude BALLION, psychologue, écoutante, fin de contrat au 24 juin 2024 (0,2 ETP) 

• Aziz HARTI, superviseur (0,05 ETP) 

• Jean DUJARDIN, psychologue, écoutant (0,1 ETP) 

• Fanny LECOMTE, psychologue, écoutante, contrat à partir du 12 juillet 2024 (0,2 ETP) 
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2.2. Stagiaires, étudiants et bénévoles1 

Le C.A.B. n’a pas formé de stagiaire en 2024. 

Il a par contre accueilli une stagiaire judicaire, étant Madame Gabrielle WELLEMANS, du 29 janvier au 
1er février 2024. 
 
 

Les finances 

 

3.1. Subvention du Ministre de la Justice 

L’accord de coopération bruxellois stipule que le Ministre de la Justice subventionne un centre 

d’appui pour accomplir les missions décrites dans cet accord (articles 5 et 6). Le subside est payé par 

le SPF Justice, Direction des Etablissements Pénitentiaires.  

Pour l’année budgétaire 2024, un arrêté royal du 12 mars 2024 a octroyé au CAB une subvention de 

205.000,- € servant à couvrir les frais de personnel et de fonctionnement pendant la période du 1er 

janvier 2024 au 31 décembre 2024. 

Le résultat de l’exercice 2024 est un bénéfice de 26.544,75 €. 

Après des années d’efforts de la part de l’équipe et du conseil d’administration, notamment en 

diversifiant les sources de rentrées, le CAB est parvenu, en 2024, à assainir sa situation financière. 

 
 

3.2. Subvention de la Commission communautaire française (COCOF) 

Le Collège de la Commission communautaire française a octroyé au CAB par arrêté 2024/2005 du 12 

décembre 2024 une subvention de 75.000,- € pour le maintien de l’interface opérée par le CAB pour 

les équipes spécialisées chargées de la guidance et du traitement des AICS. 

Cette subvention a permis de maintenir les temps de travail du personnel-cadre et de compenser 36% 

des frais de personnel (hors Maribel et projets), ceux-ci n’étant pas couverts par le subside du SPF 

Justice.  

 

3.3. Fonds Maribel Social 

Depuis début 2019, le Fonds Maribel Social 330 a attribué au CAB un emploi d’assistant psychologue 

à temps plein pour une durée indéterminée (barème bachelier).  

Cet emploi était réparti sur 2 mi-temps attribués à Lola DELASSELLE (depuis le 13/10/2020) et à Jean 

DUJARDIN (depuis le 01/02/2021). 

En 2023, le Fonds Maribel Social a octroyé un mi-temps supplémentaire, confié à Fanny LECOMTE. 

En 2024, le CAB bénéficie toujours de 1,5 ETP, avec un plafond fixé à 44.000,- € par ETP.  

Le coût total à charge du Fonds et attribué au CAB est donc de 66.000,- € pour l’année 2024. 
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3.4. Subventions du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

 

3.4.1. Projet « Stop it Now ! Bruxelles » 

 

Le projet Stop It Now ! Bruxelles est subventionné par safe.brussels dans le cadre du Plan Global de 

Sécurité et de Prévention (PGSP) 2021-2024 de la Région de Bruxelles-Capitale.  

Le projet porté par le CAB répond à la mesure M.1.6. : « Favoriser l’accompagnement et la prise en 

charge (y compris de manière préventive) des auteurs de violences sur les plans psychologique, 

administratif et judiciaire le cas échéant, en prêtant une attention particulière à la période de transition 

que constitue la sortie de prison et la réinsertion ». 

En 2021, le CAB a fait partie des lauréats de l’appel à projets de safe.brussels, publié au Moniteur belge 

du 28 mai 2021, dans le cadre duquel une subvention a été octroyée.  

La reconduction de la subvention au CAB est subordonnée d’année en année à l’évaluation positive 

par le Gouvernement bruxellois du bilan cumulé tel que rapporté dans le canevas de synthèse 

structuré. Le CAB a introduit une demande de reconduction pour l’année 2024. Il a été informé que 

son projet était retenu et que le dossier avait été approuvé. 

L’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale octroyant une nouvelle subvention de 

70.300,- € au CAB pour l’année budgétaire 2024 a été signé le 30 mai 2024. 

Le 22 juillet 2024, le CAB a reçu une notification de l’octroi de cette subvention en soutien au projet 

« Stop it Now ! Bruxelles ». Cette subvention porte sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2024. 

La convention qui règle les modalités de la mise à disposition de celle-ci, conformément à l’arrêté 

d’octroi, a été signée le 26 août 2024 par le Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale Rudi 

Vervoort et par le Président du CAB. 

La subvention octroyée est payée en deux tranches :  

➢ Une première tranche de 80% du montant de la subvention, soit 56.240,- € fut versée le 23 

décembre 2024 ; 

➢ Une seconde tranche sera versée (ou un remboursement partiel sera demandé) après envoi du 

rapport d’activités spécifique au projet et du décompte final des dépenses et recettes à 

concurrence du montant accepté par safe.brussels suite à l’analyse des pièces justificatives.  

Le projet « Stop it Now ! Bruxelles » fait l’objet d’un rapport spécifique. 
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DEUXIEME PARTIE : MISSIONS D’APPUI AUX PROFESSIONNELS 

 

Les missions d’appui aux professionnels des secteurs judiciaire, pénitentiaire, de la santé et de l’aide 

aux personnes sont les missions détaillées dans l’article 5 de l’accord de coopération bruxellois.  

Nous présentons ici l’ensemble des activités réalisées durant l’année 2024 suivant le canevas commun 

aux trois centres d’appui établi avec le SPF Justice. 

Les initiales des participants sont mentionnées entre parenthèses. 

 

1. Fonction de consultant  

 

Consultances 

 

Consultances à la demande des équipes spécialisées, équipes SPS, établissements de 

défense sociale et assistants de justice 

Toutes les questions qui concernent des auteurs d’infractions à caractère sexuel que nous avons en 

évaluation ou en suivi, sont comptabilisées dans la troisième partie de ce rapport « Expertises 

psychologiques ». 

 

Autres demandes hors partenaires 

A la demande de Madame Magi Paola, coordinatrice sociale, Lola Delasselle a dispensé le 20 juin 2024 

une formation sur l’inceste à destination du groupe de travail Petite Enfance de la Coordination Sociale 

du CPAS de Forest (définition de l’inceste par l’abord de repères théoriques, cliniques et du cadre légal 

belge, références et outils pouvant soutenir le travail des professionnel.le.s dans le repérage de 

situations à risque d’inceste et dans l’accompagnement des personnes concernées). 

 

Représentation dans des organes d’avis & commissions consultatives 

 

Groupe de travail « Pratiques cliniques avec les justiciables » 

Nous avons poursuivi notre participation au groupe de travail « Pratiques cliniques avec les 

justiciables » de la Ligue Bruxelloise pour la Santé Mentale, animé par des psychologues de l’équipe 

SPS de la prison de Bruxelles. 

Participation à 5 réunions en 2024 : 20/02, 09/04, 11/06, 08/10, 10/12. 
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Assemblée générale de la Ligue Bruxelloise pour la Santé Mentale 

Le 25/03/2024, Sophie Heyden et Aziz Harti ont participé à l’assemblée générale participative de la 

Ligue Bruxelloise pour la Santé Mentale. Ils y ont représenté le Centre d’Appui Bruxellois, membre 

effectif de la Ligue. 

 

Sollicitation des médias 

Il n’y a pas eu de sollicitation de la part des media (radio, télé, podcast) en 2024. 

 

2. Mettre des informations scientifiques à la disposition des équipes 

spécialisées et des assistants de justice 

 

2.1. Présentations dans des journées d’études et congrès (inter)nationaux 

En 2024, les membres du Consortium international Francophone contre les Violences Sexuelles dont 

fait partie l’équipe de Stop it now Bruxelles (et donc du CAB) se sont tourné vers la préparation d’une 

présentation commune à l’occasion du Congrès International Francophone sur les Agressions 

Sexuelles (CIFAS) tenu à Lausanne du 4 au 7 juin 2024.  

Plus précisément, Lola DELASSELLE, psychologue au CAB et représentante de Stop it Now ! Bruxelles, 

a présenté, avec les collègues de SéOS (Wallonie) et de Dis No (Suisse), une communication à 

l’occasion d’un symposium sur « Les lignes d’écoute pour les personnes présentant des fantasmes 

déviants. Un recours aux moyens de télécommunication pertinent pour la prévention des violences 

sexuelles ». 

Lors de ce même congrès du CIFAS, Aziz HARTI et Fanny LECOMTE ont également présenté un 
communication intitulée « Les obsessions paraphiliques dans le spectre obsessif-compulsif - Le cas de 
la pédophilie ». 
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2.2. Bibliothèque spécialisée 

Le CAB dispose d’une bibliothèque spécialisée (à mettre à jour). 

 

2.3. Site Internet disponible 

Le site Internet www.cabxl.be est en ligne depuis juillet 2019. 

 

 

3. Fonction de coordination et d’intervision 

 

3.1. Réunions avec les équipes de la Maison de Justice de Bruxelles 

Le personnel du CAB est très régulièrement en contact avec les assistants de justice (AJ) lors de la 

réalisation des missions légales : demandes d’évaluation, d’orientation et de réévaluation des 

justiciables, communication des documents, signature des conventions, etc., ce qui nécessite des 

concertations.  

Le 15 avril 2024, Sophie Heyden et Aziz Harti ont participé à une réunion avec Monsieur Jean-Michel 

Brinaert, Directeur de la Maison de Justice de Bruxelles ainsi que Mesdames Austraet et Delvigne, 

sous-directrices. Une seconde réunion s’est tenue le 16 décembre 2024 entre Sophie Heyden et 

l’ensemble des sous-directeurs, Monsieur Brinaert ayant quitté ses fonctions au sein de la Maison de 

Justice. 

Par ailleurs, le 10 septembre 2024 une réunion s’est tenue au sein des locaux du CAB avec les membres 

de la Maison de Justice néerlandophone de Bruxelles. 

 

 

 

http://www.cabxl.be/
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3.2. Réunions de coordination avec les équipes thérapeutiques 

Malgré l’arrêt officiel du Réseau Dédale au 31 décembre 2023, le CAB a bien évidemment continué à 

travailler avec l’ensemble de ses partenaires privilégiés. 

Les avantages de maintenir ce lien entre les équipes sont notamment de pouvoir bénéficier d’un appui 

clinique et scientifique spécialisé pour les prises en charge des délinquants sexuels, partager les 

pratiques cliniques, réfléchir et élaborer autour de ces pratiques, bénéficier de formations et/ou de 

journées d’étude, participer à l’organisation de formations et/ou journées d’étude et communiquer 

l’expérience acquise. 

Des réunions de coordination ont donc été fixées avec les représentants des partenaires et avec 

d’autres équipes thérapeutiques : Chapelle-aux-Champs, SSM-ULB, CAP-ITI, Planning Familial de 

Boitsfort, SSM l’Eté, RIZOME-BXL, Triangle, EOLIA (équipe mobile trajet de soins internés), 

Ambulatoire-Forest, psychologues indépendants,… 

Organisation de 4 réunions en 2024 : les 12/03, 11/06, 24/09, 03/12. 

Ordres du jour : nouvelles des équipes, actualités, disponibilités et listes d’attente dans les équipes, 

situation du CAB, projet Stop it now !, programme des activités de l’année, thèmes de débats en 

réunion, présentations, questions et débats cliniques, colloques et formations extérieures en lien avec 

la guidance et le traitement des AICS, divers. 

Par ailleurs, le personnel du CAB est régulièrement en contact avec les coordinateurs des équipes 

spécialisées agréées, avec ses partenaires et avec les membres d’autres équipes thérapeutiques dans 

le cadre des évaluations, orientations et réévaluations des justiciables. Les concertations et 

coordinations se font pour chaque dossier au cas par cas à différents moments, dans le respect du 

secret professionnel.  

Les signatures de conventions sont également un moment de concertation entre le centre d’appui, les 

équipes thérapeutiques, les assistants de justice et les justiciables. 

 

3.3. Equipes de santé spécialisées 

 

➢ Le 21/05/2024 : réunion avec l’équipe du SSM-ULB  

➢ Le 27/05/2024 : réunion avec l’équipe du SSM Chapelle-aux-Champs. 

 

3.4. Autres équipes thérapeutiques 

 

➢ Le 26/03/2024 : réunion de l’équipe du CAB avec Monsieur Dimitri Van Weyenbergh, 

psychothérapeute au planning familial de Watermael-Boitsfort. 
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4. Participation à des recherches scientifiques 

 

4.1. Vers une base de données fédérale des caractéristiques délictueuses, diagnostiques, 

environnementales et thérapeutiques des AICS 

Faute de temps et de personnel, la base de données fédérale (commune aux trois centres d’appui en 

collaboration avec le Centre de Recherche en Défense Sociale) n’a plus été alimentée. Seules les 

variables indispensables à la rédaction du rapport d’activités sont encodées, ou celles qui font l’objet 

d’un traitement statistique ponctuel, comme pour une communication scientifique. 

 
 

5. Organisation de formations spécifiques 

 

5.1. Formation de sensibilisation à la problématique des abus et de la violence sexuelle 
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Courant l’année 2024, 2 modules de base ont été organisés : 

- Les 4 et 5 novembre 2024 ; 

- Les 18 et 19 novembre 2024. 

Nombre de participants :  7 participants à la première session , 15 participants à la seconde ; 

Nombres d’heures : 14h par module 

 

Cette formation de sensibilisation est accessible aux professionnels concernés par la problématique 

des violences sexuelles : centres de planning familial, services d’aide aux justiciables, centres PMS & 

PSE, santé mentale, associations d’aide aux victimes, services sociaux, services médicaux, maisons 

d’accueil, SOS enfants, aide à la jeunesse, police, etc…  

Ce programme de deux journées se déroule en 4 parties pour aborder les différents aspects de la 

délinquance sexuelle : 

Introduction : les violences sexuelles 

- Introduction de la formation : définitions des violences sexuelles, présentation du cadre 

d’intervention du CAB, les accords de coopération entre la justice et la santé. 
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Partie 1 : victimes de violence sexuelle 

- Notion de victime et de victimisation, notion de consentement. 

- Indicateurs de situations à risque, conséquences de la violence sexuelle sur les victimes. 

- Réseau de professionnels ressources pour les victimes. 

 
Partie 2 : aspects judiciaires 

- Types de délits pour faits de mœurs, législation nationale, nouveau code pénal sexuel 

- Parcours judiciaire de l’auteur, instances judiciaires et place de la victime : enquêtes, expertises, 

procès, peines, mesures alternatives, protection sociale. 

 

Partie 3 : auteurs de violence sexuelle 

- Qui sont les délinquants sexuels ? Différents types de personnalité, fonctionnement, différentes 

configurations, relation auteur/victime, abus intrafamiliaux, déficients intellectuels, malades mentaux. 

 

Partie 4 : aspects thérapeutiques 

- Le travail avec des justiciables sous condition de soins. 

- Différentes approches des prises en charge des auteurs d’infractions à caractère sexuel (AICS) : 

modèles théoriques et modalités d’intervention. 

- Ressources de guidance et de traitement des AICS : équipes spécialisées et lieux de prise en charge. 

 

Formateurs : Aziz Harti, Sophie Heyden, Fanny Lecomte et Lola Delasselle (CAB), Julie Buisseret 

(Substitut du Procureur du Roi du Brabant wallon, aspects judiciaires). 

 

5.2. Etudiants 

En raison d’un agenda trop chargé et du nombre très important de demandes, le CAB n’a pas pu 

répondre à toutes les demandes de rendez-vous ou d’interviews par des étudiants mais en a honorés 

un certain nombre. 

 

6. Actions d’information à la demande du ministre de la Justice et à 

celle des ministres signataires de l’accord de coopération bruxellois 

 

6.1. Réunions de concertation avec les autorités politiques et administratives 

Après une année 2023 particulièrement marquée par les très nombreuses discussions et réunions 

autour de la révision de l’accord de coopération bruxellois du 13 avril 1999, les élections du mois de 

juin 2024 et l’incertitude politique liée à la formation des futurs nouveaux gouvernements fédéral et 

régionaux ont mis un point d’arrêt auxdites discussions. 

En 2024 il n’y a pas eu de réunions de concertation avec les autorités politiques et administratives. 
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6.2. Concertation avec le SPS central 

Pas de concertation avec le SPS central en 2024. 

 

7. Réunions de concertation entre centres d’appui 

 

7.1. Réunion de concertation 

Il n’y a pas eu de réunion de concertation entre les 3 centres d’appui en 2024. 

Sophie Heyden et Lola DELASSELLE ont tout de même tenu 3 réunions avec Minne DE BOECK, 

criminologue à l’UFC et responsable du projet « Stop it now ! Vlaanderen) les 24/01, 03/04, 23/10. 

 

7.2 Projet « Stop it Now ! Bruxelles»  

Comme exposé supra, le projet SIN! Bruxelles a été reconduit pour l'année 2024. 

En termes de concertations et collaboration de projets, nous pouvons souligner 4 évènements 

majeurs en 2024 :  

• La poursuite des réunions au sein du groupe de travail ayant pour objet « Les communication 

et terminologie adéquates en matière de comportements sexuels "transgressifs" ». Projet à 

l'initiative de Child Focus qui rassemble l'asbl O'YES, la ligne d'écoute SéOS et SIN! Bxl/le CAB. 

• Le 13 mars 2024, une rencontre a eu lieu avec Mesdames DUBRUNFAUT (chargée de 

communication et chargée de projet de l’asbl O'YES) et DROUSIE (coordinatrice du pôle 

pédagogique chez O’YES) ayant abouti à une publication sur le réseau social « Moules frites » 

qui est un média digital belge ayant pour mission de sensibiliser les jeunes à la santé sexuelle 

via l’éducation par les pairs (https://www.o-yes.be/moules-frites/). « Moules frites » a diffusé 

une capsule, élaborée en collaboration par nos deux services, mettant en lumière notre 

dispositif « Stop it now ! Bruxelles » sur ses réseaux sociaux.  

• En 2024, la réflexion des membres du Consortium international francophone s’est tournée 

vers la préparation d’une présentation commune à l’occasion du Congrès International 

Francophone sur les Agressions Sexuelles (CIFAS) tenu à Lausanne du 4 au 7 juin 2024.  

Plus précisément, Stop it Now ! Bruxelles a présenté, avec ses collègues de SéOS (Belgique, 

Wallonie) et de Dis No (Suisse), une communication à l’occasion d’un symposium sur « Les 

lignes d’écoute pour les personnes présentant des fantasmes déviants. Un recours aux 

moyens de télécommunication pertinent pour la prévention des violences sexuelles ». 

• En outre, à l’initiative du Docteur Mathieu Lacambre, psychiatre responsable de la filière de 

psychiatrie légale au CHU de Montpellier, un rassemblement des membres du Consortium a 

eu lieu le 7 mai 2024 au Parlement Européen avec les référents européens du bureau de 

prévention des violences en ligne pour la Commission Européenne (services HOME et 

CYBERCRIME). Cette réunion a également été l’occasion d’un échange avec Madame 

https://www.o-yes.be/moules-frites/
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Elizabeth Letourneau, Directrice du Moore Center, pour la prévention des abus sexuels 

envers les mineurs. 

 

8. Information et formation du personnel 

 

Le personnel du CAB participe à des journées d’étude, conférences, colloques et formations en lien 

avec la violence sexuelle, dans le but, d’une part, de maintenir à jour les connaissances et la formation 

continue, indispensable dans un domaine aussi sensible et évolutif, et d’autre part, de représenter le 

CAB à un maximum d’événements organisés par le secteur. 

En 2024, le personnel du CAB a assisté aux événements suivants (initiales des participants entre 

parenthèses) : 

- 25 avril : fête des 5 ans de Rizome (JD, LD) ; 

- Mai 2024: Formation URSAVS Lille (JD) : 

o « La pornographie, mythes-réalité- actualités : comment aborder le sujet ? » 

o « Sexocriminologie et sexologie » 

o « Castration chimique pour les auteurs de violence sexuelle ? » 

- 15 mai : concertation psy avec Group’Ados ; 

- 31 mai : journée d’étude en l’honneur de Martine GOFFIN « LIAISONS dangereuses ou 

nécessaires », Chapelle-aux-Champs (SH, AH, LD, FL) 

- 4-7 juin : Congrès International Francophone sur les Agressions Sexuelles (CIFAS) tenu à 

Lausanne, dont le thème était « Du réel au virtuel : l’agression sexuelle aujourd’hui » ; (SH, AH, 

LD, JD, FL) 

- 13 juin : « Fête de l’été » chez Cap-iti (AH, LD)  

- 27 juin : table ronde organisée par Bru.X.elles Festival autour du projet « Men in 

progress », une initiative destinée à sensibiliser et à engager les hommes contre les violences 

sexistes et sexuelles (VSS) dans les espaces festifs (AH) ; 

- 26 septembre : journée de consultation de la société civile dans le cadre du « Plan intra 

francophone de lutte contre les violences faites aux femmes 2025-2029 » (SH) 

 

- 30 septembre : Conférence-Débat « Le traitement réduit-il vraiment les comportements 

sexuels délictuels ? » animée par Franca CORTONI, Professeure de l’Université de Montréal 

(Québec) et chercheur régulier du Centre International de Criminologie Comparée (CICC) ; 

(JD, LD, FL) 

- 17 octobre : matinée au sein des bureaux d’Olista pour leur « Grande rencontre » avec leurs 

partenaires concernant leur projet de Centre de prise en charge des Violences Intrafamiliales 

pour la région bruxelloise, état des lieux et échanges ; (SH) 

- Année académique 2024 : formation en droit de l’expertise judiciaire (JD) 
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TROISIEME PARTIE : EXPERTISES PSYCHOLOGIQUES 

 

Ce chapitre reprend les missions générales reprises dans l’article 6 de l’accord de coopération 

bruxellois. 

 

Evaluation et rédaction d’avis 

 

1.1. Nombre de nouvelles demandes 

 

 

 

En 2024 nous avons reçu 179 nouvelles demandes d’avis.  

Nous avons ouvert 108 nouveaux dossiers, et reçu 61 nouveaux mandats concernant des dossiers 

existants. 

Les demandes d’avis de réhabilitation et les demandes volontaires ou non judiciarisées restent 

marginales par rapport à l’ensemble des demandes et ont diminué courant l’année 2024. 
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1.2. Nombre de dossiers actifs 

 

Il s’agit du nombre de dossiers actifs dans le courant de l’année, ou « file active ». Ceux-ci reprennent 

tous les justiciables pour lesquels au moins une action a été effectuée dans l’année, de l’ouverture du 

dossier à son archivage. 

 

Nombre de dossiers actifs 2022 2023 2024 

Dossiers sous mandats judiciaires 459 452 410 

Réhabilitations et volontaires 27 26 10 

TOTAL dossiers actifs 486 478 420 

Augmentation des dossiers actifs 16% -2% -12% 

 

Nous avons traité 420 dossiers en 2024, dont 410 sous mandats judiciaires. 

 

 

1.3. Situations judiciaires des auteurs 

 

Dans ce tableau nous ne tenons pas compte des demandes de réhabilitation ni des demandes 

volontaires. 

 

Situations judiciaires 
Pré-

sentenciel 
Post-

sentenciel 
Total 2024 % 

Prévenu ou inculpé en liberté 65   65 14% 

Détention préventive 12   12 3% 

Alternative à la détention préventive 34   34 7% 

Médiation pénale 33   33 7% 

Surveillance électronique 1 9 10 2% 

Détenu (condamné)   56 56 12% 

Sursis probatoire   158 158 33% 

Suspension probatoire   18 18 4% 

Libération conditionnelle (+3ans)   27 27 6% 

Libération provisoire (-3ans)   1 1 0% 
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Interné à l'annexe ou en EDS   4 4 1% 

Libération à l'essai   7 7 1% 

Autre ou en suspens   51 51 11% 

Pas d'information   1 1 0% 

TOTAL (incl. 8 en double) 145 332 477 100% 

% 30% 70% 100%   

  

9 justiciables ont changé de situation judiciaire au cours de l’année. 

Les personnes n’étant pas encore jugées (prévenus ou inculpés en liberté, en détention préventive, en 

alternative à la détention préventive), représentent 24 % des situations judiciaires rencontrées en 

2024, avec une majorité de personnes prévenues ou inculpées en liberté (14 %). 

Depuis quelques années, nous orientons des justiciables pour lesquels le magistrat du parquet décide 

de procéder à une médiation pénale. C’est avec l’accord de suivi d’un thérapeute spécialisé que le 

magistrat pourra valider la mesure pour un an. 

Les AICS condamnés se trouvent majoritairement en sursis probatoire (33 %) ou en détention (12 %). 

Nous avons également traité 11 dossiers d’internés en vue de leur libération à l’essai ou libérés à 

l’essai. 

Le tableau suivant montre l’évolution des situations judiciaires des auteurs ces trois dernières années. 

 

 

Cette année nous avons constaté qu’il y avait bcp de dossiers « dormants » depuis plusieurs années. 

Nous avons décidé de les clôturer et de les archiver, ce qui explique le chiffre important dans la colonne 

« autre ou en suspens ». 
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1.4. Autorités compétentes 

 

Les autorités judiciaires compétentes donnent mandat au CAB pour faire une évaluation du justiciable 

et rédiger un avis spécialisé le concernant. Ces mandats sont donnés directement par l’autorité elle-

même ou par un interlocuteur judiciaire (voir point suivant). 

Dans ce tableau nous ne tenons pas compte des demandes d’avis de réhabilitation ni des demandes 

volontaires, pour lesquelles il n’y a pas d’autorité mandante. 

 

Autorités compétentes 
Pré-

sentenciel 
Post-

sentenciel 
Total 2024 % 

Parquet 99   99 21% 

Parquet cour d'appel 2   2 0% 

Juge instruction 43   43 9% 

Tribunal de la jeunesse 0   0 0% 

Commission de probation   176 176 37% 

TAP (peines + de 3 ans)   87 87 18% 

DGD (peines - de 3 ans)   4 4 1% 

Chambre de protection sociale   11 11 2% 

Autre ou en suspens   49 49 10,4% 

Pas d'information   2 2 0% 

TOTAL (incl. 2 doubles) 144 329 473 100% 

% 30% 70% 100%   

 

A la demande du comité d’accompagnement de l’accord de coopération bruxellois, nous avons 

regroupé les mandats pré-sentenciels et les mandats post-sentenciels, afin de permettre une lecture 

chronologique. 

5 justiciables ont eu 2 autorités compétentes au cours de l’année (1 en pré-sentenciel puis 1 en post-

sentenciel). 

Nous voyons ici que les demandes d’avis pré-sentenciels représentent 30 % des demandes et les avis 

post-sentenciels 70 % des demandes.  

Les autorités compétentes dont dépendent les justiciables en 2024 sont, par ordre d’importance, la 

commission de probation (37 % des mandats), le parquet (21 %) et le tribunal de l’application des 

peines (18 %). 

Le tableau suivant montre l’évolution des mandats ces trois dernières années. 
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1.5. Interlocuteurs judiciaires 

 

Les interlocuteurs judiciaires sont les personnes avec qui nous sommes en contact, à qui nous 

demandons copie des documents officiels qui nous sont nécessaires pour évaluer la situation de 

chaque justiciable et à qui nous adressons les avis motivés, les avis d’orientation, les rapports de suivi, 

etc. 

Interlocuteurs judiciaires 
Pré-

sentenciel 
Post-

sentenciel 
Total 2024 % 

Substitut ou procureur 58   58 12% 

Magistrat cour d'appel 3   3 1% 

Juge instruction 38   38 8% 

Juge de la jeunesse 0   0 0% 

Assistant de justice 53 205 258 54% 

Service psychosocial SPS   53 53 11% 

Chambre de protection sociale   1 1 0% 

Autre ou en suspens   66 66 14% 

Pas d'information   4 4 1% 

TOTAL (incl. 13 doubles)  152 329 481 100% 
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Dans ce tableau nous ne tenons pas compte des demandes d’avis de réhabilitation ni des demandes 

volontaires, pour lesquelles il n’y a pas d’interlocuteur judiciaire. 

Ce tableau montre que plus de la moitié (54 %) de nos interlocuteurs judiciaires sont les assistants de 

justice (essentiellement de la Maison de Justice de Bruxelles). Ils interviennent pour toutes les 

autorités judiciaires dans les cas de demandes d’orientation, aussi bien en pré-sentenciel qu’en post-

sentenciel. 

Dans 13 dossiers, nous avons eu 2 interlocuteurs judiciaires successivement au cours de l’année.  

Le parquet (12 %) et les juges d’instruction (8 %) s’adressent directement au CAB pour les demandes 

d’avis motivés. 

Les équipes psychosociales des prisons (11 %) sont nos interlocuteurs pour le tribunal de l’application 

des peines dans le cas des demandes d’orientation de personnes incarcérées. 

Le tableau suivant montre l’évolution des interlocuteurs judiciaires ces trois dernières années. 
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1.6. Evaluation, avis et consultances 

 

 2021 2022 2023 2024 

Nombre d’entretiens cliniques fixés 265 326 314 256 

Nombre de RDV où pas venu 57 87 83 55 

Démarches administratives et consultances 1.879 2140 2319 2248 

Appels téléphoniques 526 574 496 387 

Nombre d’avis envoyés 202 239 227 211 

Nous comptabilisons les entretiens cliniques fixés (256 en 2024) et le nombre de rendez-vous que les 

justiciables n’ont pas honorés (55, soit 21,5 %). Ces absences désorganisent fortement le planning déjà 

très chargé car les cliniciens préparent leurs entretiens, lisent les dossiers parfois très volumineux, et 

attendent en vain leur patient.  

Les psychologues ont dû fréquemment se déplacer dans les prisons, ce qui a engendré des pertes de 

temps en déplacements.  

Nous devons également fréquemment faire appel à des interprètes pour des justiciables qui ne 

s’expriment pas en français.  

Toutes ces démarches, parfois non-abouties, donnent désormais lieu à un rapport de carence adressé 

à l’autorité compétente. 

Les démarches administratives comprennent les actes écrits : courriers, e-mails, constitution des 

dossiers, convocations, envoi des avis, … tandis que les démarches orales (téléphoniques) et les 

concertations sont comptées séparément. 

Les psychologues cliniciens mènent un à trois entretiens d’évaluation clinique avec les justiciables. 

L’évaluation comprend une anamnèse, la compréhension du fonctionnement de la personnalité, 

l’observation de signes éventuels de pathologie mentale, un diagnostic clinique, l’investigation de la 

sphère psycho-sexuelle et comprend la passation de tests généraux et/ou spécifiques à la sexualité 

(principalement dans le cadre des avis motivés). 

Les objectifs des entretiens d’évaluation et d’orientation des AICS qui sont envoyés au CAB sont : 

1- vérifier l’accessibilité à une guidance ou un traitement  

2- poser un diagnostic clinique et sexologique 

3- examiner la pertinence d’une indication thérapeutique spécialisée ou pas 

4- examiner quel type de prise en charge, guidance ou traitement est le plus adapté 

5- articuler ou coordonner l’aménagement de la guidance ou du traitement. 
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Afin de finaliser un diagnostic, et de chercher l’orientation la plus adéquate pour cette personne, des 

intervisions en équipe sont fréquentes (réunions informelles ou d’équipe). 

Il faut ensuite rédiger un avis, de type différent en fonction de la législation et du mandant (pour plus 

de détails, voir point suivant § 1.7. Types d’avis envoyés). La rédaction de ces avis peut prendre un 

temps variable, de 2 à 8 heures, surtout s’il faut consulter de la littérature scientifique. Pour les 

orientations, le psychologue du CAB se concerte avec les différents intervenants de terrain.  

En 2024, le CAB a envoyé 211 avis. 

En post-sentenciel, les actions suivantes, réalisées par les psychologues cliniciens, illustrent 

particulièrement bien la mission d’interface du CAB et le travail en réseau :  

- orientation vers l’équipe la mieux adaptée à la problématique du justiciable ; 

- transmission des avis d’orientation aux interlocuteurs judiciaires et aux équipes thérapeutiques ; 

- concertations avec les partenaires (service psychosocial, assistant de justice et thérapeute) ; 

- signature de conventions quadripartites ; 

- réévaluations et rédaction d’avis de réévaluation transmis aux interlocuteurs judiciaires ou 

thérapeutes ; 

- réorientations éventuelles avec toujours relais vers les interlocuteurs judiciaires ou thérapeutes ; 

- bilans de clôture et rédaction d’avis de clôture en fin de condition de soins, également transmis 

aux interlocuteurs qui ont suivi avec nous le dossier tout au long de la condition de soins, qu’ils 

soient judiciaires ou thérapeutes.  

 

1.7. Types d’avis envoyés 

 

Les différents avis que les autorités compétentes peuvent demander et selon quelle législation sont 

les suivants : 

1- Avis motivé en vertu de l’art. 9bis de la Loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et 

la probation (mandants : parquet, parquet près la cour d’appel, juges d’instruction) ; ou en vertu 

de l’art. 417/64 du nouveau code pénal sexuel ; 

2- Avis d’orientation : en vertu de l’art. 6,1° de l’Accord de Coopération Bruxellois (mandants : 

commission de probation, tribunal de l’application des peines (TAP), juges d’instruction, Direction 

gestion de la détention (DGD), chambre de protection sociale (CPS), via les assistants de justice et 

les équipes psychosociales des prisons) ; 

3- Avis de réévaluation, de réorientation ou de clôture : en vertu de l’art. 6,4° de l’Accord de 

Coopération Bruxellois (à la demande du CAB, de l’assistant de justice, du thérapeute ou du 

justiciable) ; 

4- Avis motivé (de libération à l’essai ou définitive) en vertu l’art. 47, § 2, alinéa 2 de la Loi du 5 mai 

2014 relative à l’internement (mandant : la chambre de protection sociale) ; 
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5- Avis spécialisé en vertu de l’art. 22 de la Loi du 8 août 1997 relative au Casier judiciaire central et 

de l’article 629 al. 3 du code d’instruction criminelle - De la réhabilitation en matière pénale 

(demandeur : le condamné qui fait une demande de réhabilitation ; c’est le demandeur qui prend 

en charge les frais se rapportant à cet avis). 

 

 

 

Total des avis envoyés en 2024: 220. 

Nous constatons une prépondérance des avis d’orientation (94 avis), ainsi que des avis motivés 

demandés par le parquet et les juges d’instruction (69 avis). Le CAB doit répondre à une demande 

d’avis pré-sentenciels fort importante. 

Les avis d’orientation sont donnés principalement en post-sentenciel (à la commission de probation et 

au TAP via les assistants de justice et les équipes psychosociales des prisons) mais peuvent aussi l’être 

en pré-sentenciel, à des juges d’instruction notamment, pour des personnes en alternative à la 

détention préventive. 

Les avis d’orientation peuvent préconiser plusieurs lieux d’orientation simultanés ou successifs tout 

au long de la condition de soins. 

Les avis de réévaluation (20 avis) et de clôture (11 avis) devraient à notre sens être faits plus 

régulièrement, mais une fois de plus, par manque de temps et de personnel, ils ne sont pas prioritaires.  

Nous avons rendu 16 avis de réhabilitation cette année. Nous constatons une diminution pour ce type 

de demandes en 2024. En cas de demande de réhabilitation concernant une condamnation pour faits 

de mœurs sur mineurs, l’avis d’un service spécialisé tel qu’exigé par l’article 629 al. 3 du code 

d’instruction criminelle est à charge du demandeur. A Bruxelles, seul le CAB est habilité à rendre ces 

avis spécialisés. 
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Dans tous les cas, étant donné le planning très chargé et le nombre de démarches à effectuer tant par 

le secrétariat que par les psychologues cliniciens, il faut compter plusieurs mois entre l’ouverture des 

dossiers et l’envoi des avis. Nous faisons cependant exception pour les justiciables incarcérés en pré-

sentenciel, pour lesquels nous essayons d’intercaler, dans la mesure du possible, des rendez-vous en 

urgence. 

 

Infractions et qualifications 

 

2.1. Infractions 

Ce tableau reprend les faits reprochés et les condamnations de tous les justiciables de la file active, 

hors réhabilitations et volontaires, soit 410 dossiers. 

Les mandats en pré-sentenciel concernent évidemment des justiciables qui n’ont pas encore été jugés 

(demandes d’avis motivés). Le tribunal n’a pas encore statué sur les faits, ceux-ci ne sont pas encore 

établis, mais les qualifications mentionnées sont néanmoins la « porte d’entrée » des justiciables au 

CAB.  

Pour les dossiers post-sentenciels, nous avons relevé les condamnations dans les jugements. 

 

QUALIFICATIONS & 
INFRACTIONS 

Pré-
sentenciel 

Post-
sentenciel 

TOTAL % 

Viol 67 167 234 28,2% 

Attentat à la pudeur 19 144 163 19,7% 

Pédopornographie 36 89 125 15,1% 

Inceste  35 57 92 11,1% 

Diffusion non consensuelle 
d'images 

9 19 28 3,4% 

Incitation à la débauche 3 28 31 3,7% 

Outrage public aux mœurs 4 21 25 3,0% 

Voyeurisme 10 13 23 2,8% 

Atteinte à l'intégrité sexuelle  46 25 71 8,6% 

Tentative de viol 4 8 12 1,4% 

Grooming 1 4 5 0,6% 

Proxénétisme 0 14 14 1,7% 

Autre 0 3 3 0,4% 

Non spécifié  0 3 3 0,4% 

TOTAL 234 595 829 100% 
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Les infractions les plus fréquentes sont le viol (28,2 %) et l’attentat à la pudeur (19,7 %), souvent 

combinés entre eux. Vient ensuite la pédopornographie (consultation et/ou détention d’images d’abus 

sexuels de mineurs (15,1 %), souvent combinée à d’autres faits également, comme la diffusion non 

consensuelle d’images (3,4 %) ou le voyeurisme (2,8 %). 

Depuis l’entrée en vigueur du nouveau code pénal sexuel le 1er juin 2022, de nouvelles qualifications 

sont d’application comme l’inceste (92 cas, 11,1 %) et l’atteinte à l’intégrité sexuelle (71 cas, 8,6 %). 

Les infractions à caractère sexuel sont généralement commises par un auteur seul (dans 416 dossier, 

soit 89 % des cas). Nous avons relevé 20 dossiers où les faits sont commis avec un coauteur et 22 

dossiers où les faits sont commis en groupe. 

Rappelons ici le caractère genré de la problématique de la délinquance sexuelle, puisque 457 auteurs 

sont des hommes et 11 sont des femmes dans notre base de données.  

Outre les faits de mœurs, 154 justiciables sont poursuivis ou condamnés pour des faits non sexuels 

violents (séquestration, torture, coups et blessures, …), et 59 pour des faits non sexuels non violents 

(roulage, vol, etc.). 

13 % des justiciables sont en situation de récidive sexuelle, parmi lesquels 9 % avaient été 

antérieurement pris en charge pour des faits de mœurs. 

Pour rappel, le CAB ne doit pas se prononcer sur la réalité de ces faits, mais sur l’accessibilité du 

justiciable à une guidance ou un traitement.  

 

Orientations vers l’équipe spécialisée la mieux adaptée 

 

3.1. Nombre d’orientations 

Orientations 2022 2023 2024 
% Augmen-

tation 

Nombre d’orientations 133 126 104 -17% 

Personnes non judiciarisées (= 
demandes volontaires) 

8 3 3 0% 

Signatures de conventions 43 40 52 30% 

Conventions en cours 88 104 118 13% 

Nombre de traitements en cours 248 286 276 -3% 

 

Nous constatons que le nombre d’orientations a très légèrement diminué par rapport à 2023. Par 

contre, nous pouvons souligner à nouveau l’importante augmentation des signatures de conventions 

et des conventions en cours. Le nombre de traitements en cours reste stable. 

Notons que nous ne signons pas de convention avec les AICS en médiation pénale. 
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3.2. Lieux d’orientation 

Nous tenons compte dans nos orientations de nombreux critères : diagnostic clinique, nature et 

gravité des faits reprochés, reconnaissance des faits ou d’une problématique, reconnaissance d’une 

responsabilité, positionnement par rapport à la (aux) victime(s), dispositifs thérapeutiques proposés 

par les équipes (individuel, groupal, double dispositif, présence d’un psychiatre), disponibilités 

d’accueil dans les équipes, durée des conditions de soins (par exemple, la durée d’une médiation 

pénale est d’un an), situations judiciaires des auteurs (les justiciables en ADP ou ceux qui sont 

incarcérés posent problème pour l’aménagement d’une prise en charge dans une équipe spécialisée à 

double dispositif). 

 

Orientations partenaires privilégiés 2023 2024 % 

SSM Chapelle-aux-Champs 10 14 44% 

SSM ULB 8 4 13% 

CAP-ITI 8 2 6% 

Planning familial Boitsfort 2 3 9% 

SSM L'Eté 3 1 3% 

Rizome-Bxl 5 6 19% 

RePR 2 2 6% 

Le Pélican 2 0 0% 

 
TOTAL RESEAU partenaires 
privilégiés  

40 32 100% 
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Au sein du réseau de partenaires privilégiés (ex-Dédale), nous avons orienté 57 % des AICS vers les 

deux équipes agréées spécialisées. 

Le CAB oriente prioritairement en équipe agréée spécialisée les AICS présentant une problématique 

sexuelle déviante qui peuvent ainsi bénéficier du double dispositif de soins individuel et groupal.  

L’asbl CAP-ITI est spécialisé dans la prise en charge des personnes présentant une addiction et l’équipe 

accepte des justiciables ayant commis des faits de nature sexuelle, ainsi que l’asbl Rizome-BXL (ex ORS 

et SRS) dédiée à la réinsertion sociale des justiciables. 

Le partenariat développé depuis maintenant plusieurs années entre le CAB et les membres du réseau 

des partenaires privilégiés a réellement permis à nos partenaires de proposer aux AICS que nous y 

orientons à la fois l’aspect spécifique de leur travail (centré sur les addictions, sur les habiletés sociales 

ou s’adressant à des personnes très précarisées ou déficientes intellectuelles) et le travail sur les faits 

de nature sexuelle. Il nous paraît utile de notifier ceci pour nos interlocuteurs magistrats, qui ne 

connaissent pas, vu le secret professionnel, le contenu du travail qui est proposé et peuvent parfois 

penser qu’une orientation vers une autre équipe qu’une équipe agréée spécialisée pour AICS élude 

l’aspect sexuel du travail thérapeutique, ce qui n’est pas le cas.  

 

Orientations autres 2023 2024 % 

Triangle 11 10 14% 

Services d'aide aux justiciables 14 6 8% 

Centres pour toxicomanes 2 8 11% 

Autres SSM 0 0 0% 

Psychiatres indépendants 8 6 8% 

Psychologues-sexologues 44 39 54% 

Autres centres 7 3 4% 

TOTAL AUTRES  86 72 100% 
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Triangle est un département de l’UPPL (centre d’appui wallon), ce qui explique qu’il ne fait pas partie 

du réseau des partenaires privilégiés. Triangle organise des groupes socio-éducatifs ou de 

responsabilisation d’une durée de six mois pour les AICS dans le cadre des mesures judicaires 

alternatives : médiation pénale, probation et alternative à la détention préventive. Ce programme de 

groupes socio-éducatifs est présent dans tous les arrondissements judiciaires. Nous orientons des AICS 

vers l’antenne de Bruxelles. Après le groupe, nous réorientons les AICS vers une autre forme de prise 

en charge. 

Le CAB s’adresse régulièrement à des psychiatres, des psychologues et sexologues indépendants, 

après vérification de leur spécialisation dans la prise en charge des délinquants sexuels, lorsque le 

cadre proposé par les équipes spécialisées ne permet pas (ou plus) de prendre en charge le justiciable 

(par exemple pour des prises en charge de courte durée – moins de trois ans – ou pour des raisons de 

flexibilité horaire) ou lorsque le justiciable était déjà suivi chez un thérapeute connu du CAB avant sa 

condamnation et que le lien thérapeutique peut être validé. Il est à noter que ces indépendants 

constituent eux-mêmes un réseau spécialisé de plusieurs psychiatres et psycho-sexo-thérapeutes 

différents. 

Comme avec les équipes non agréées (c’est-à-dire non subsidiées pour le traitement de délinquants 

sexuels), nous incitons les thérapeutes spécialisés à signer des conventions de traitement avec le CAB, 

de façon à rester l’interface entre le thérapeute et la Justice et à obtenir les rapports de suivi. Dans 

tous les cas, le CAB reste un tiers pendant toute la durée du traitement et fait des réévaluations 

régulières permettant de vérifier l’efficience du traitement. 

 

Lieux d'orientation 2023 2024 

Réseau partenaires privilégiés 40 32 

Autres 86 72 

TOTAL 126 104 

 

Lieux d'orientation 2023 2024 

Réseau partenaires privilégiés 32% 31% 

Autres 68% 69% 

TOTAL 100% 100% 

 

En 2024, 32 personnes ont été orientées au sein du réseau des partenaires privilégiés, soit 31 %, et 72 

vers les autres lieux d’orientation, soit 69 %.  
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Le CAB fait le constat récurrent du manque criant de places disponibles au sein des équipes 

spécialisées. La proportion des AICS orientés vers les équipes spécialisées ou d’autres lieux se creuse 

chaque année un peu plus. 

Ceci confirme la nécessité d’augmenter l’offre de soins dans ce réseau agréé et spécialisé et l’intérêt 

d’intégrer au sein de ce réseau des équipes qui offrent un dispositif thérapeutique diversifié et 

pluridisciplinaire répondant mieux à la variété des problématiques rencontrées chez les délinquants 

sexuels : paraphilies (pédophilie, voyeurisme, exhibitionnisme, sadisme, …), comportements sexuels 

déviants (inceste, pédosexualité, téléchargement d’images d’abus sexuels de mineurs, …), 

problématiques de consommation de substances et addictions, déficiences intellectuelles, troubles 

psychiatriques, comportements antisociaux et délinquants en général, problématiques de décrochage 

social, langue parlée, etc. 

 

3.3. Traitements en cours en 2024 

 

Ces tableaux montrent la répartition des lieux où les auteurs d’infractions à caractère sexuel ont été 

en traitement à un moment donné de l’année 2024, c’est-à-dire qu’il reprend les suivis en cours en 

début d’année, y compris ceux qui ont été suspendus ou clôturés pendant l’année, ainsi que les suivis 

entamés pendant l’année.  

 

Lieux de traitement 2023 2024 

Réseau partenaires privilégiés 107 100 

Autres 179 176 

TOTAL 286 276 
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Comme pour les orientations, nous avons séparé les traitements au sein du réseau des partenaires 

privilégiés des autres lieux de traitement. En 2024, 56 AICS ont été en traitement au sein des deux 

équipes de santé agréées (SSM-ULB et Centre Chapelle-aux-Champs), ce qui représente 56 % des suivis 

au sein du réseau des partenaires privilégiés. 

Par ailleurs, nous voyons que l’équipe CAP-ITI (Centre d’Accueil Post-pénitentiaire et d’Informations 

pour Toxicomanes Incarcérés) prend en charge 16 % des suivis au sein du réseau des partenaires 

privilégiés. Depuis plusieurs années, le CAB a instauré une excellente collaboration avec l’équipe CAP-

ITI qui fait partie intégrante du réseau de prise en charge des AICS sans avoir d’agrément ni de 

subvention spécifique pour ces suivis.  

 

 

 

Les 21 suivis au sein des services d’aide aux justiciables se répartissent principalement dans les équipes 

suivantes : le Service Laïque d’Aide aux Justiciables (S.L.A.J.) et la Fondation pour l'Assistance Morale 

aux Détenus (FAMD). L’autre centre pour toxicomanes est l’Ambulatoire-Forest. 

Les psychiatres et psychologues-sexologues indépendants accueillent respectivement 11 % et 58 % des 

AICS en traitement hors du réseau des partenaires privilégiés.  

Les principaux motifs de l’orientation vers ces spécialistes est leur spécificité (par exemple la sexologie 

pour certaines problématiques, ou l’usage d’une langue non pratiquée dans les équipes), leur flexibilité 

qui est inhérente au statut de professionnel indépendant, leur partenariat parfois de plusieurs années 

avec le CAB, leur acceptation de concertation si nécessaire, et de signature de convention 

thérapeutique. Il arrive que des justiciables aient déjà un suivi chez un professionnel que nous ne 

connaissons pas, dans ce cas, nous nous concertons avec ce professionnel afin de tenter de maintenir 

un lien thérapeutique s’il apparaît constructif. Cela nous permet d’élargir ainsi notre réseau de 

partenaires thérapeutes. 
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Lieux de traitement 2023 2024 % 

Réseau partenaires privilégiés 107 100 36% 

Autres 179 176 64% 

TOTAL 286 276 100% 

 

 

Transmission des rapports de suivi 

 

Cette mission du CAB consiste à « transmettre à l’autorité compétente et à l’assistant de justice les 

rapports de suivi relatifs à la guidance ou au traitement, établis par les équipes de santé spécialisées ». 

Cette mission est incluse dans les démarches administratives. 

L’article 9, § 2° de l’Accord de Coopération Bruxellois dispose précisément les points abordés dans ces 

rapports de suivi : 

« 1° les présences effectives de l’intéressé aux consultations proposées ; 

2° les absences injustifiées ; 

3° la cessation unilatérale du traitement par la personne concernée ; 

4° les situations comportant un risque sérieux pour des tiers ». 

Lorsqu’une convention de traitement a été signée, le premier rapport doit être transmis via le CAB 

dans le mois qui suit la signature de la convention et ensuite chaque fois qu’un intervenant l’estime 

utile, et au moins une fois tous les six mois. 

Notre secrétaire tient à jour un agenda de la transmission des rapports de suivi et envoie un rappel à 

tous les thérapeutes ayant signé une convention de traitement agréée ou hors agrément afin de 

pouvoir transmettre les rapports de suivi aux assistants de justice dans les délais requis. 

En 2024, nous avons envoyé 157 demandes de rapports de suivi aux thérapeutes et nous avons 

transmis les 91 réponses reçues aux assistants de justice. 

 

 

Réévaluations 

 

Nous effectuons une réévaluation du justiciable à la demande soit de son assistant∙e de justice, de 

son thérapeute, de lui-même ou de notre propre initiative quand nous constatons sur un rapport de 

suivi un manque de régularité des séances. Nous convoquons alors la personne afin de comprendre ce 

qui pose problème dans le suivi et tenter d’y remédier.  
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Nous prenons contact avec l’équipe ou le thérapeute, parfois l’assistant∙e de justice si la demande 

émane de lui ou d’elle aux fins d’une concertation sur ce qui peut expliquer la difficulté de la personne 

vis-à-vis du respect du cadre de son suivi. 

Nos critères de réévaluation sont basés sur une recherche d’évolution par rapport aux critères de 

l’évaluation initiale, ce qui indique l’importance de cette tâche et explique le temps parfois très long 

que nous y consacrons. Globalement, nous vérifions toute évolution comparée à nos critères cliniques 

de départ, d’où l’importance de l’exploration initiale du fonctionnement de la personne et de son 

positionnement vis-à-vis des faits, de la victime, de sa situation judiciaire et personnelle. Nous 

explorons toujours le degré d’adhésion à un engagement dans un processus thérapeutique et la 

recherche de facteurs de protection contre la récidive. 

Une évolution souvent constatée vers une appropriation de la condition de soins constitue pour nous 

une vraie réussite du parcours thérapeutique et participe bien entendu à la diminution du risque de 

récidive. 

Les entretiens de réévaluation ne donnent pas toujours lieu à un rapport. Par manque de temps, nous 

n’effectuons de réévaluations que lors des « rebondissements des dossiers » nécessitant une 

réorientation éventuelle.  

Parmi les 48 réévaluations effectuées cette année : 

- 31 ont donné lieu à un avis de réévaluation ou de clôture ; 

- 17 ont donné lieu à un avis de réorientation ; 
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Dans l’idéal, avant la fin de la condition de soins, nous convoquons la personne pour un entretien de 

clôture, qui nous permet de faire un bilan du suivi à la fin de la mesure, d’évaluer le parcours 

thérapeutique complet du justiciable depuis le jugement (parfois même avant) jusqu’à la fin des 

conditions, et ainsi d’évaluer l’efficience du travail thérapeutique.  

Nous vérifions que la personne sera (ou non) capable de demander de l’aide si elle en ressent le besoin 

et nous donnons un avis sur les risques de récidive sexuelle ou non, sur base de la synthèse de tous les 

facteurs détaillés ci-dessus.  

Un avis de clôture est alors envoyé à l’assistant de justice et au thérapeute. 

Malheureusement, faute de temps et de personnel suffisants, nous ne pouvons souvent pas procéder 

à ces entretiens de clôture, suivis d’un bilan et d’un avis.  

Parmi les 105 dossiers suspendus ou clôturés cette année, 44 étaient en fin de traitement. 

D’autres raisons que la fin de la condition de soins peuvent également conduire à suspendre ou 

clôturer un dossier : l’arrêt du suivi par le justiciable, son déménagement hors de la Région bruxelloise, 

une réincarcération, une maladie, son décès, etc.  

Des vérifications et des contacts avec les interlocuteurs judiciaires sont nécessaires avant l’archivage 

des dossiers. En effet, nous avons des dossiers de personnes qui étaient en alternative à la détention 

préventive il y a plusieurs années, et c’est un long travail que de contacter les autorités afin 

d’apprendre parfois, qu’il a été acquitté il y a deux ans… ou qu’il est incarcéré depuis et que nous ne 

l’avons pas encore vu réapparaître dans le cadre d’une demande de libération conditionnelle. Mais 

nous constatons avec bonheur que plusieurs magistrats, qu’il s’agisse du tribunal correctionnel, de la 

cour d’appel ou de la chambre de protection sociale prennent parfois le temps d’informer le CAB du 

suivi des dossiers dans lesquels le CAB est intervenu, ce qui témoigne d’un partenariat positif. 

En 2024, nous avons pris la décision de clôturer et d’archiver de nombreux dossiers « dormants » 

depuis plusieurs années. 
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QUATRIEME PARTIE : RAPPORTS D’ACTIVITES 2024 DES EQUIPES SPECIALISEES 

 

A l’heure de la rédaction du présent rapport d’activité, le CAB n’a pas reçu les rapports d’activité des 

deux équipes spécialisées : 

-  Centre Chapelle-aux-Champs – clinique des auteurs d’infraction à caractère sexuel (AICS)  

-  SSM ULB - Unité de traitement d’Auteurs d’Infractions à Caractère Sexuel (Clinique AICS). 
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Annexe 

 

Canevas commun établi en concertation avec les deux autres centres d’appui – l’U.P.P.L. en Wallonie 

et l’U.F.C. en Flandre – et la Direction générale des Etablissements pénitentiaires du SPF Justice, pour 

que l’Inspection des Finances puisse vérifier la bonne utilisation des subsides octroyés par le SPF Justice 
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CENTRE D'APPUI BRUXELLOIS 2024 
    

MISSIONS STRUCTURELLES   

    

Art. 5, 1° - FONCTION DE CONSULTANT à la demande des ES et des AJ   

Nombre total de consultances – HORS AICS SUIVIS PAR LE CAB   

En provenance des équipes spécialisées  

EDS  

Assistants de justice  

Autres demandes de partenaires  

Autres demandes hors partenaires (instances judiciaires, avocats, enseignement,…) 1 

Représentation dans des organes d'avis, commissions consultatives (nombre 
réunions) 

  

Groupe de travail "Pratiques cliniques avec les justiciables" 5 

Plateforme bruxelloise en matière de violence entre partenaires et intrafamiliales  

Assemblée générale Ligue Bruxelloise pour la Santé Mentale 1 

Autres  

Sollicitation des médias (nombre de contacts)  

Presse écrite et Internet  

Radio et podcast  

Télévision  

   

Art. 5, 2° - METTRE DES INFORMATIONS SCIENTIFIQUES à disposition des ES et des AJ   

Lettre d'informations  

Présentations dans des congrès (inter)nationaux/journées d'étude 2 

Publications dans des revues ou livres (inter)nationaux  

Présence d’une bibliothèque spécialisée oui 

Nombre de références scientifiques disponibles dans la bibliothèque spécialisée 
À mettre  

à jour 

Abonnements à des revues scientifiques  

Nouvelles acquisitions oui 

Site internet disponible oui 

    

Art. 5, 3° - FONCTION DE COORDINATION ET D'INTERVISION (nombre de réunions)  

Maison de Justice 3 

Coordination réseau partenaires privilégiés (toutes équipes thérapeutiques) 4 

Préparation journée d’étude 2 

Equipes de santé spécialisées 2 

Autres équipes thérapeutiques 1 

Autres réunions avec partenaires 3 

   

Art. 5, 4° - PARTICIPATION A DES RECHERCHES SCIENTIFIQUES   

Nombre de recherches en cours  

Nombre de communications scientifiques sur ces recherches  

Nombre de partenaires (équipes) impliqués  
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Art. 5, 5° - ORGANISATION DE FORMATIONS SPECIFIQUES   

Nombre de modules de base organisés 2 

 => Sensibilisation à la problématique de la violence sexuelle  

Nombre d'heures 28 

Nombre de participants (hors CAB) 22 

Nombre de modules de perfectionnement organisés  

Nombre d'heures  

Nombre de participants  

Nombre de journées d'étude organisées  

Nombre d'heures  

Nombre de participants  

Formations spécifiques 1 

Nombre d'heures 3 

Nombre de participants (hors CAB) 15 

Nombre de colloques / congrès organisés  

Nombre d'heures  

Nombre de participants  

Présentations à des journées d’étude 2 

Nombre d'heures 2 

Nombre de participants inconnu 

Présentations autres  

Nombre d'heures  

Nombre de participants  

Formation de stagiaires   
  

Master 2 sciences psychologiques  

Accueil d’étudiants en cours de rédaction de leur mémoire  

Interview étudiants 4 

Art. 5, 6° - ACTIONS D'INFORMATION à la demande du POLITIQUE   

    

Nombre de réunions de concertation avec des autorités publiques et administratives   

Cabinet du ministre de la Justice – révision accord de coopération 

 Cabinet du ministre COCOF de la Santé – révision accord de coopération 

Cabinet Maisons de Justice (Féd. W-Bxl) – révision accord de coopération 

Consultations politiques   

Comité d'accompagnement de l'accord de coopération bruxellois  

Concertation avec le SPS central  

Art. 5, 7° - REUNIONS DE CONCERTATION ENTRE CENTRES D'APPUI   

Nombre de rencontres entre centres d'appui  

Réunions stratégiques  

Recherches communes / Projet d'enregistrement commun des données  

Projet Stop it Now ! 10 

Autres rencontres  

   

Art. 5, 9° - RAPPPORT ANNUEL D'ACTIVITE   

  oui 

   

FORMATION DU PERSONNEL   

Nombre de formations suivies 5 

Nombre total d'heures de participation à des formations externes 50 
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MISSIONS GENERALES   

    

Art. 6, 1° - REDACTION D'AVIS   

    

Nombre de nouvelles demandes 179 

nouveaux dossiers judiciarisés 108 

nouveaux mandats concernant des dossiers existants 61 

demandes de réhabilitation 7 

demandes volontaires ou non judiciarisées 3 

   

Nombre de dossiers actifs 420 

sous mandats judiciaires 410 

réhabilitation et volontaires 10 

Nombre d'entretiens cliniques 256 

Nombre d’appels téléphoniques 387 

Nombre de démarches administratives et consultances 2.248 

   

Nombre d'avis envoyés 220 

avis d'orientation 94 

avis motivé Parquet et juges d’instruction 69 

avis motivé Parquet près la cour d'Appel 1 

avis motivé PS libération à l'essai 1 

avis motivé PS libération définitive 0 

avis de réévaluation 20 

avis de clôture 11 

avis de non-orientation 1 

avis spécialisé réhabilitation 16 

 expertise jeune 2 

Rapport de carence  5 

  

Art. 6, 2° - ORIENTATIONS VERS L'EQUIPE SPECIALISEE LA MIEUX ADAPTEE  

Nombre d'orientations et réorientations 104 

Orientations de personnes non judiciarisées 3 

Nombre de signatures de conventions 52 

Conventions en cours 118 

   

Nombre d'AICS en traitement au cours de l'année 276 

   

Art. 6, 3° - TRANSMISSION DES RAPPORTS DE SUIVI   

Demandes de rapports de suivi aux thérapeutes 157 

Envoi de rapports de suivi aux assistants de justice 91 

   

Art. 6, 4° - REEVALUATIONS   

Nombre de réévaluations 31 

Nombre de réorientations 17 

Nombre de dossiers suspendus ou clôturés 105 

Fins de traitements 44 

Nombre de dossiers archivés 102 

 
 

 
 


